
Annexe I R. ‘J6  y  

DESCRIPTION DE - L' I=UBLE .  

L'immeuble est formé d'un seul  bloc,  à  4r  étages, avec 
une entrée donnant sur  la  rue  des  Champs Ely::ées, où il 
porte  le  numéro  37. 

I1  comporte :  
I.  SOUS-SOL.  

a/  Parties privatives :  18  caves portant les Numéros  I  à  I8 
et  qui seront attribuées à chacun  des I8  copropriétaires 
d'appartements.  

b/  Parties  communes  : une cave pour Chaufferie ainsi que 
deux chaudières  et 2  boilers,  une cage pour ascenseur, 
une cage d'escaliers,  2 tanks  à mazout enterrés à l'ar-
rière  du  bâtiment, un dégagement donnant accès aux di-
verses caves, les locaux destinés à l'emplacement  des  
compteurs,  et 2  locaux destinés aux poubelles. 

II. REZ-de-CHAUSSES.  
a/  Parties privatives  :  

I)  2  appartements dénommés  A. et B.  
comportant chacun : un  hall  d'entrée, une salle  de  
bain avec W.C., une  cuisine  avec  vide  poubelle, un  
studio et la  jouissance  de la  terrasse  et du  jardin.  

2)  I  garage  individuel.  
b/  Parties  communes  :  

I)  le  logement  du  concierge comportant un  hall,  une sal-
le  de  bain avec W.C., une  cuisine, la Loge  proprement 
dite.  

2)  un porche  et hall  d'entrée avec cage d'escalierset d' 
ascenseur, un local avec son monte  charge,  les  divers  
dégagements. 

III.  ETAGES.  
Quatre niveaux comportant chacun  4  appartements; cha-

cun  de  ceux-ci dénommé à  la  fois  par  un chiffre  de  I  à  4,  
indiquant l'étage,  et  une lettre  de C  à  F  individualisant 
chacun  des  appartements  du  mé:ae étage. 

Chacun  de  ces appartements comprend :  
a/  parties privatives: 

un  hall  d'entrée, une salle  de  bain avec W.C., une  cui-
sine  avec  vide  poubelle, un  studio, 

b/  parties  communes: 
1) cage d'escalier, cage d'ascenseur, dégagement jusqu' 

aux portes  des  appartements.  
2) en passage  vertical : aera, conduite  de  fumée, gaines 

d'immondices  et  tuyauteries diverses. 

Répartition  des  quotités dans  le  terrain  et  par-

ties  communes.-  

ZlSous-sol : caves 	 Wénmoire 	Mémoire 
2)Rez-de-chaussée: 
A/Chacun  des  appartements  A et B  
avec "chacun", une cave 	 55/1,000 	IIO/I.000 

B/Le  garage 	  I0/I.000 	10/1.000,  
3)Etages. 

Chacun  des  appartements 	  55/1:000 	880/1.000  
Ensemble  : 	 1.000 /1.000  
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Article  I.-  Faisant usage  de la  faculté prévue  par  
l'article  557  bis paragraphe  I  du Code  Civil (Loi  du 8  
juillet  I924)  il est établi ainsi qu'il suit  le  statut  de  
l'immeuble réglant tout ce qui concerne  la  division  de la  
propriété;  la  conservation, l'entretien  et  éventuellement  
la  reconstruction  de  l'immeuble. 

Ces dispositions  et  les servitudes qui peuvent  en  ré-
sulter, s'imposent  en  tant que statut réel, à tous les co-
propriétaires ou titulaires  de  droits réels, actuels  et  fu-
turs; elles sont  en  conséquence immuables à défaut d'accord 
unanime  des  copropriétaires, lequel  sera  opposable aux 
tiers,  par la  transcription  au bureau des  hypothèques  de la  
situation  de  l'immeuble. 

Article  2.-  I1  est  en  outre arreté pour valoir entre 
les parties  et  leurs ayants droit, à quelque titre que ce 
soit, un règlement d'ordre intérieur relatif à  la  jouissan-
ce  de  l'immeuble  et  aux détails  de la  vie  en  commun, lequel 
règlement n'est  pas de  statut réel  et  est susceptible  de  
modifications, dans 1es- conditions qu'il indique. 

Ces modifications ne sont  point  soumises à  la  trans-
cription mais doivent titre imposées  par  les cédants  de  
droits  de  propriété ou  de  jouissance sur une partie  de 1'  
immeuble. 

Article  3.-  Le  statut réel  de  l'immeuble .  et le  règle-
ment d'ordre intérieur forment  le  règlement  de  copropriété..  

CHAPITRE II.- STATUT  DE  L'IMMEUBLE. 

Section  I  . - Copropriété indivise  et  propriété privative. 
Article  4.-  Pimn:eubre comporte  des  parties dont cha-

que propriétaire  aura la  propriété privative  et des  parties  
communes  dont  la  propriété appartiendra indivisément à tous 
les propriétaires, chacun pour une fraction.  

Les  parties privées sont dénommées "appartements",  
"garages".  

Article  5.- Les  parties  communes  sont divisées  en  mil-
le millièmes, attribués aux appartements,  garages et  dans  
la  proportion  des  valeurs respectives  de  ces éléments pri-
vatifs. 

Cette valeur est acceptée  par  tous comme définitive, 
quelles que soient les modifications  des  parties privati-
ves,  par  amélioration, embellissement ou autrement. 

Article  6.-  Voici  le tableau  indiquant les dénomina-
tions  des  parties privatives  de  l'immeuble, avec  la  quote-
part  de  chacune  de  ces parties privatives dans les parties  
communes,  
I)  Sous-sol : caves 	  Mémoire 	Mémoire  
2) Rez-de-chaussée: 

A/Chacun  des  appartements  A et B  
avec "chacun ,une cave 	 55/1.000 	1I0/1.000  

B/Le  garage 	 I0/I.000 	10/I.000 
3) Etages.  

Chacun  des  appartements 	 55/I.000 	8b0/I.000  
Ensemble: 	 I.000/I.000  
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Article  7.- Les  choses  communes de  l'immeuble com-
portent notamment :  

Le  terrain situé à Ixelles, rue  des  Champs Elysées, 
numéro  3?, - contenant  en  superficie trois ares vingt centiares 
septante cinq cama , cadastré Section  A  partie  du  Numéro  
294 h2. 

Les  murs  et grilles de  clôture  et de  refend, l'arma-
ture  en  béton  de  l'immeuble, les ornements extérieurs  des 
façades,  balcons.et fenêtres (mais  non  les garde-corps),  
balustrades,  appuis  des  balcons  et  fenêtres  et  cheminées 
les canalisations  et  conduites  de  toute nature,eaux, gaz, 
électricité, tout à l'égoet, . sauf toutefois les parties  de  
ces canalisations  et  conduites  se  trouvant à l'intérieur  
des  appartements ou  des  locaux dépendant,  des  appartements,  
garages et  si ces canalisations  et  conduites servent à  l'  
usage exclusif'  et  particulier  de  ces appartements,  garages 
et  locaux. 

L'entrée avec sa porte,  le  porche  et hall  d'entrée, 
les escaliers, les cages  des  escaliers, les descentes  des  
caves, les paliers, couloirs  et corridors des  caves, les 
ascenseurs complets  et  leur machinerie,  la loge et  les lo-
caux affectés  au  concierge, les locaux  du  chauffage central 
=.st les chaudières, les  boilers,  accessoires  et  tuyauteries;  
le  toit ou  la.  terrasse surmontant l'immeuble, avec les des-
centes, toutes les parties  de  l'immeuble qui ne seront  pas  
affectées à l'usage exclusif  de  l'un  des  copropriétaires 
ou qui seront  communes  d'après  la  loi  du 8  juillet  1924 et  
l'usage. 

Article  8.- Les  choses  communes  ne pourront être alié- 
nées, 	vee es  cde droits réels ou saisies qu'avec les appar-
tements,  garages et  caves dont elles sont l'accessoire  et  
pour les quotités attribuées à chacun  de  ces éléments. 

L'hypothèque  et  tout droit établi sur un appartement, 
un  garage  ou une cave, grève  de  plein droit  la  fraction- des  
choses  communes  qui  en  dépend. 

Article  9.-  Chaque propriété privée comportera, à  1'  
exclusion  des  parties  communes,  les parties constitutives  
de 1-'appartement,  du garage et de la  cave  et  notamment  le  
parquet ou ,revêtement, avec leur soutènement, les cloisons 
intérieures avec leurs portes, les mitoyennetés  des  cloi-
sons séparant entre eux les appartements,  garages et,  les 
fenêtres sur rue ou sur cours vec leurs volets ou persien-
nes  et  garde-corps, les portes palières, toutes les cana-
lisations intérieures  des  appartements,  garages et  caves, 
les installations sanitaires particulières, les parties vi-
trées  des  portes  et  fenêtres,  le  plafonnage  du  plafond, 
avec sa décoration,  le  plafonnage  et la  décoration intéri 
eure,  en  résumé -tût ce qui  se  trouve à l'intérieur  des  ap-
partements,  garages et  caves  et  qui est à l'usage exclusif  
de  leurs propriétaires ou occupants  et  même ce qui  se  trou-
ve à l'extérieur  de  ces locaux, mais servant à l'usage ex-
clusif desdits locaux (exemple: compteurs particuliers  et  
canalisations particulières  des  eaux, gaz, électricité, 
téléphone, parlophone  et  ouvre-porte, l'évier  et  équipe-
ment  de cuisine,  les placards armoire-penderies). 
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Article  I0.-  Chacun  des  propriétaires  a le droit de  
jouir  et de  disposer  de  son  appartement, garage et dans 
les  limites fixées  par le  présent contrat  et à  condition  
de ne pas  nuire aux droits  des  autres propriétaires  et 
de ne  rien  faire  qui puisse compromettre  la  solidité  de  
l'immeuble. 

Chacun  peut  modifier  comme bon lui  semblera  la  dis-
tribution intérieure  de  ses locaux  (garages, et  cave  comp  
pris) mais  sous sa  responsabilité  à  l'égard  des  affaisse-
ments, dégradations,  et  autres accidents  et  inconvénients 
qui  en  seront  la  conséquence, pour  les  parties  communes 
et les  locaux  des  autres propriétaires. 

Il est interdit sux propriétaires  de faire,  méme  à  
l'intérieur  de  leurs locaux privés, aucune mcdification 
aux choses  communes,  sauf  à se conformer à  l'article sui-
vant. 

Il est interdit  à  chaque propriétaire d'appartement  
de le  diviser  en  plusieurs appartements, sauf  ce  qui est 
prévu  à  l'acte  de base.  

Il est  permis de  réunir  en  un seul, deux ou trois ap-
partements d'un même étage  et de les  rediviser ensuite 
suivant un  des types  prévus. 

Article II.-  Les  travaux  de  modifications aux choses  
communes ne  pourront  etre  exécutés qu'avec l'approbation  
de  l'assemblée générale  des  copropriétaires statuant  à 
la  majorité  des  trois quarts  des  voix  et sous la surveil-
lance de  l'architecte  de  l'immeuble, ou  du  Syndic désigné  
par  l'assemblée  des  copropriétaires. 

Article  I2.- Rien de ce  qui concerne  le  style  et l'' 
harmonie de  l'immeuble, même s'il s'agit  de  choses privées,  
ne  pourra  être  modifié  que par  décision  de  l'assemblée géa 
nérale  prise à la  majorité  des  trois quarts  des  voix  et  
avec l'accord  de  l'architecte  auteur des plans,  aussi long-
temps qu'il vivres 

Il  en sera  ainsi notamment  des  portes d'entrée  des  ap-
partements  et  autres locaux particuliers,  de:  fenêtres,  
des  garde-corps,  des  balcons,  des  persiennes, volets  et de  
toutes  les  parties visibles  de la  rue  et  cela meure  en ce  
qui concerne  la  peinture. 

Article  13  Les  propriétaires pourront établir  des  
volets ou persiennes; ils devront titre  de  modèles agréés  
par  l'assemblée générale.  

Les  propriétaires pourront établir  des  bostes privés  
de  téléphonie  sans  fil ou  de  télévision  et er  user suivant  
le  règlement  de  police  et de  manière  à ne par  troubler  la  
jouissance  des  occupants  de  l'immeuble,  

Le  téléphone  peut etre  installé  dans le:  appartements, 
aux frais, risques  et  périls  des  propriétaires respectifs.  

Les  fils  et  accès  ne  pourront toutefois  pas  emprunter  
la façade de  l'immeuble. 

Article  14.-  Chaque propriétaire pourra  être  autorisé  
par  l'assemble générale  à  pratiquer  dans le  murs mitoyens  
des ouvertures  pour  faire  communiquer  les  appartements 
dont il  sera  propriétaire, avec  les maisons c  onti Bues,  à la  
condition  de  respecter  les  gaines  et de ne  pc  s  'compromettre  
la  solidité  de  l'immeuble. 
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L'assemblée een(rale pourra subordonner cette autori-
sation à  des  conditions particulières.  La  meme autorisa-
tion pourra  etre  donnée à  des  locataires, ni leurs proprié-
taires respectifs y donnent leur adhésion. 

Article  I5.-  Les  emplacements pour  garages  ne pourront 
recevoir d'autre destination que celle  de garages  à usage  
de  voitures particulières, motocyclettes, bicyclettes  et  
voitures d'enfants à l'exclusion  de  toutes voitures  de  
louage. 

Section IIe-  Service et  administration  de  l'immeuble.- 
Article  16.-  I1  est établi dans l'immeuble un concier-

ge (éventuellement une  femme  d'ouvrages). 
Article  I7.-  Il est  fait  appel  par  l'assemblée géné-

rale  des  copropriétaires, aux  services  d'un gérant, choisi 
ou  non  parmi les copropriétaires; il est  chargé de la sur-
veillance  générale  de  l'immeuble  et  notamment  de  l'exécu-
tion  des  réparations à effectuer aux choses  communes. 

Si le  gérant est  absent  ou défaillant,  le  propriétai-
re  du plus grand  nombre  de  millièmes  en fait  les fonc-
tions;  en  cas d'égalité  de  droits,  la  fonction est dévolue  
au plus  ágé. 

Article  I8.-  L'assemblée générale  des  copropriétaires 
est souveraine maftresse  de  l'administration  de  l'immeuble,  
en  tant qu'il s'agit d'intérets communs. 

Article  19.-  L'assemblée générale n'est valablement 
constituée que si tous les copropriétaires sont présents 
ou dament convoqués. 

L'assemblée oblige  par  ses délibérations  et  décisions 
tous les copropriétaires sur les  points se  trouvant à l'or-
dre  du  jour, qu'ils aient été représentés ou  non.  

Article  20,-L'assemblée générale statutaire  se  tient 
d'office chaque année dans l'agglomération bruxelloise, aux 
jour, heure  et  lieu indiqués  par le  gérant ou  per  celui qui  
en fait  les fonctions. 

Sauf indication contraire  de la part du  gérant, qui 
doit  etre  donnée à tous les propriétaires dans  le  forme  et  
les délais prescrits ci-après, pour les convocations, ces 
jour, heure  et  lieu sont constants d'année  en  année.  

En  dehors  de  cette réunion obligatoire, l'assemblée 
est convoquée à  la diligence du  Président  de  l'assemblée ou  
du  gérant, aussi souvent qu'il est nécessaire. 

Elle doit  etre en  tout cas lorsque  la  convocation est 
demandée  par  les propriétaires possédant  au  moins vingt-
cinq pour  cent des  millièmes afférents à l'immeuble.  

En  cas d'inaction  du  gérant  pendant plus de  huit jours, 
l'assemblée  sera  convoquée valablement  par  l'un  des  copro-
priétaires. 

Article  2I.-  Les  convocations sont faites huit jours  
francs au  moins  et  quinze jours  francs au plus  à l'avance,  
par  lettre recommandée;  la  convocation  sera  aussi valable-
ment faite, si elle est  remise au  propriétaire  c  ontrc  .18-
charge  signée  de  ce dernier. 

L'assemblée générale, à  la  simple majorité  des  voix, 
pourra décider que les convocations soient faites  par  sim-
ples lettres sauf les cas prévus ci-après. 
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Article  22.-  L'ordre  du jour  est arreté  par  celui 
qui convoque. 

Tous  les points à  l'ordre  du jour  doivent  etre  indiqués  
dans les  convocations d'une manière claire.  

Les  délibérations  ne  peuvent porter  que sur les points  
portés  à  l'ordre  du jour;  cependant il est loisible aux 
membres  de  l'assemblée  de  discuter  au sujet de  toutes au-
tres questions, mais il  ne peut etre  pris  en suite de ces  
discussions aucune délibération ayant  force  obligatoire. 

Article  23.-  L'assemblée générale  se  compose  de  tous  
les  copropriétaires,  quel que soit le  nombre  de  millièmes 
possédés  par  chacun d'eux.  

Si le  gérant n'est  pas  un  des  cop  opriétaires, il  sera  
néanmoins convoqué aux assemblées gén raies, mais il y as-
sistera avec voix consultative seulement  et non  délibérati-
ve. 

Toutefois, s'il avait reçu mandat  de  copropriétaires 
n'assistant  pas  à l'assemblée,  le  gérant serait tenu  de  les 
représenter  et  d'y voter  en  leurs lieu  et  place, selon leurs 
instructions écrites, qui resteront annexées  au  procès-
verbal  de  l'assemblée.  

A  l'exception  du  gérante  nul ne peut représenter un 
copropriétaire s'il n'est lui=meme copropriétaire ou si, 
ayant sur tout ou partie  de  l'immeuble un droit réel ou  de  
jouissance, il  a  reçu mandat d'un copropriétaire  de  parti-
ciper aux assemblées générales  et  d'y voter  erg  ses lieu  et  
place; aucune autre personne n'est admise à l'assemblée. 
Toutefois, un copropriétaire marié peut  etre  représenté  
par  son conjoint. 

Ce mandat devra  etre  écrit  et  stipuler expressément  s'  
il est général ou s'il ne concerne que les délibérations 
relatives à certains objets qu'il déterminera.  

A  défaut  de  cette stipulation,  le  mandat  sera  réputé 
inexistant vis à vis  des  autres copropriétaires. 

Dans  le  cas où,  par suite  d'ouverture  de  succession 
ou autre cause légale,  la  propriété d'une pori.ion  de  l'im-
meuble  se  trouvera appartenir à  des  copropriétaires indi-
vis, tant majeurs que mineurs ou incapables, soit à un 
usufruitier  et  à un nu-propriétairep tous devront  etre  con-
voqués  et  auront  le  droit d'assister aux asserblées, avec' 
voix consultative, mais ils devront élire un seul d'entre 
eux, comme représentant ayant voix délibérative  et  qui vo-
tera pour  le  compte  de la  collectivité.  

La  procuration qui  sera  donnée à celui-ci ou  le  pro-
cès-verbal  de  son élection, devront  etre  annexés  au  procès-
verbal  de  l'assemblée générale. 

Article  24.-  L'assemblée désigne, pour  le  temps qu' 
elle détermine, à  la  simple majorité  des  voix, son présim 
dent  et  deux assesseurs; ils peuvent  etre  réélus.  

La  présidence  de la première  assemblée générale est 
dévolue  au  propriétaire  du plus grand  nombre  de  millièmes  
et en  cas d'égalité,  au plus  âgé d'entre eux. 

Article  25.-  Le bureau  est composé  du  Président as-
sisté  des  deux assesseurs  et  à défaut,  du  Président asism 
té  des  deux propriétaires présents ayant  le plus grand  
nombre  de  millièmes. 
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Le bureau  ainsi formé désigne un secrétaire qui 
peut  etre  pris  hors de  l'assemblée. 

Article  26.-11  est tenu une feuille ou liste  de  
présence qui est certifiée  par le  Président  de la  réu-
nien, les assesseurs  et le  secrétaire. 

Article  27.-  Les  délibérations sont prises à  la  ma-
jorité  des  propriétaires présents ou représentés, sauf 
dans  le  cas où une majorité  plus forte  ou même l'unani-
mité est exigée  par le  présent statut ou  le  règlement d' 
ordre intérieur. 

Lorsque l'unanimité est requise, elle ne doit  pas s°  
entendre  de  l'unanimité  des  membres présents ou représen-
tés à l'assemblée générale, mais  de  .l'unanimité  des  pro-
priétaires, les défaillants étant considérés comme s'op-
posant à  la  proposition.  

Les  décisions relatives à  la  jouissance  des  choses  
communes  n'exigent que  la  majorité  des  voix. 

Durant  le  cours  de la  construction  de l'  immeuble,  l e  
assemblée générale pourra délibérer sur tout ce qui est 
relatif aux choses  communes en  construction, mais ces dé-
libérations doivent  etre  prises à  la  majorité  des  trois/ 
quarts  des  voix  de  l'immeuble. 

Article  28.-  Les  copropriétaires disposent chacun d' 
autant  de  voix qu'ils ont  de  millièmes, _ 

Article  29.-  Pour que les délibérations soient vala-
bles, l'assemblée doit réunir comme membres ayant voix dé-
libérative,  plus de la  moitié  des  copropriétaires possé-
dant  plus de  cinq cents/millièmes.  

Si  l'assemblée ne réunit  pas  cette doutle condition, 
une nouvelle assemblée  sera  convoquée  au plus  tôt dans 
les quinze jours, avec9(  le  meme ordre  du  jour  et  délibé-
rera quel que soit  le  nombre  de  copropriétaires présents  
et le  nombre  de  millièmes représentés, sauf dans les cas 
où l'unanimité est requise. 

Article  30.-  Les  comptes  de  gestion  du  gérant sont 
présent-es  à l'approbation  de  l'assemblée générale ordinai-
re;  le  gérant devra les communiquer un mois à- l'avance aux 
copropriétaires;  le  Président  et  les deux assesseurs ont 
mandat  de  vérifier ces comptes, avec les pièges justifica-
tives,  et  ils devront faire  rapport  à l'assemblée  de  leur 
mission,  en  faisant leur proposition. 

Trimestriellement  le  gérant enverra aux copropriétai-
res leur compte particulier.  

Les  copropriétaires signaleront aux membres  du bureau 
et au  gérant, les erreurs queils pourraient constater dans 
les comptes. 

Article  31.-  Les  délibérations  de  l'assemblée générale 
sont constatées  par  les procès-verbaux inscrits sur un re-
gistre spécial  et  signés  par le  Président, les assesseurs,  
le  secrétaire  et  les, propriétaires qui  en font la  demande. 

Tout copropriétaire peut consulter  le  registre  et en  
prendre copie,  sans  déplacement, à l'endroit désigné  par  
l'assemblée générale pour sa conservation  et en  présence  
du  gérant qui  en  à  la garde,  ainsi que  des  autres archives  
de  gestion  de  l'immeuble. 
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section III.- Répartition  des charges et  recettes  

communes.- 
Principe.  

Article  32.-  Il existe  des  compteurs particuliers  
d'eau  chaude  et  froide,  de  gaz  et  d'électricité pour cha- 
que  appartement et les  parties  communes.  

I,a consommation individuelle  de ces  compteurs incom-
be  à  chaque occupant  et  pour  les  parties  c  omm fines  à l' 
ensemble des  copropriétaires  dans la  prcporti  m de leur  par-
ticipation aux choses  communes.  
• L'ascenseur est,  au point de vue  électri:ité, branché  

sur  un compteur  particulier; la  consommation  le ce  compteur 
incombe aux copropriétaires  dans les  prcporti ans établies 
ci-après.  

Les garages et les  caves sont reliés aux compteurs 
particuliers  de  l'appartement auquel ils sont rattachés 
(ou compteurs spéciaux).  

Contributions.  
Article  33.-  Normalement toutes  les charges  d'entre-

tien  et de  consommation  des  choses  communes  sont supportées  
-par les  copropriétaires suivant  les  quotités  de  chacun  
dans les  parties  communes  fixées  au tableau de  répartition 
annexé  à  l'acte  de base. 

Le  régime  a  - un caractère  forfaitaire  pou:c toutes  les  
dépenses,  sans  aucune exception. 

Sauf convention contraire,  la  participation  dans les  
dépenses  communes  prend  cours à  dater  de la  demande  de l' 
entrepreneur de  procéder  à la  réception,  

Le  chauffage central fonctionnera  du 15  :septembre  au 
31  mai. 

Composition.  
Article  34.-  les charges communes  compre.ment notam-

ment  (sans que  cette énumération  soit  llmitatLve)  
I/  les -frais  du  chauffage  par  rayonneme  t et  L'achat de 

combustible.  
2/ les  frais  de  l'ascenseur,  et sa  conscmmati  )n en courant  

électrique.  
3/ les  frais d'assurances contractées  dens  l'  Lnté rêt  de  

tous pour  le  gérant.  
4/ les  frais  de  concierge, étant son salaire, son matériel  

de,  nettoyage  et  entretien,  le  chauffage  de  ses locaux.  
5/ la  rétribution  du  gérant  et les  honoraires  de  l'archi- 

tecte lorsqu'il est  fait appel à  son intervention.  
6/  Frais d'entretien  et de  réparations'  des  parties  communes 
7/  F~itretien  et  acquisition  du  mobilier,  tel  Lampes, lus- 

tres, poubelles, glace etc... garnissant  las  lieux com- 
muns ou. servant aux installations  communes.  

Ascenseur.  
Article  35,-  L'usage  de  l'ascenseur  sera  réglementé  

par  l'assemblée générale  à la  simple majorité  des  voix.  
Les  frais afférents  à  l'ascenseur seront suppprtés  par les  
propriétaires  de  l'immeuble proportionnelleme_it  à  leurs 
millièmes, 

Article  36.-  Les  réparations  et  travaux sont répartis  
en  trois catégories: réparations urgentes; réparations in-
dispensables mais  non  urgentes; réparations  et  travaux  non  
indispensables. 

i)t• 
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Réparations urgentes. 
Article  37.-  Pour  les  réparations présentant un carac-

tère d'absolue urgence, telles  que  conduites  d'eau  ou  de  gaz 
crevées, tuyauteries extérieures, gouttières, etc...,  le  
gérant  a plein  pouvoir pour  les faire  exécuter;  sans en  de-
mander l'autorisation. 

Réparations indispensables mais  non  urgentes.  
Article  3L.-  Ces  réparations sont décidées  par les  

membres  du bureau, le  président  et les  deux assesseurs, 
qui forment ainsi conseil  de  gérance. 

lie conseil  de  gérance  sera  juge  du point de  savoir  si  
une réunion  de  l'assemblée générale est nécessaire pour 
ordonner  les  travaux  de  cette catégorie. 

Réparations  et  travaux  non  indis ensables 
mais entraînant un agrément ou une ame  oration.  

Article  39.-  Ces  travaux  et  réparations devront  etre  
demandés  par les  propriétaires possédant  au  moins un/quart  
de  l'immeuble  et  seront soumis  a  une  assemblée  générale 
extraordinaire. 

Ils  ne  pourront  etre  décidés  que par des  propriétai-
res votant favorablement avec  les  trois/quarts  des  voix 
pour  la  proposition soumise  à leur  délibération. 

Article  40.-  Les  copropriétaires devront donner accès  
par  leurs appartements,  garages et  caves, pour toutes ré-
parations  et  nettoyages  des  parties  communes. 

A  moins qu°il  ne  s'agisse  de  réparations urgentes, cet 
accès  ne  pourra  etre  demandé  du  quinze juillet  au  quinze 
septembre.  

Si les  :ropriétaires ou occupants s'absentent, ils de-
vront obligatoirement remettre une clé  de leur appartement  
ou local  à  un mandataire habitant l'agglomération bruxelloi-
se, mandataire dont  le  nom  et  l'adresse devront  etre  portés  
à la  connaissance  du  gérant  et du  concierge,  de  telle ma-
nière  que  l'on puisse avoir accès  si la chose  est nécessaire.  

Les  copropriétaires devront  supporter sans  indemnité 
toutes réparations aux chues  communes  qui seront décidées 
d'après  les  règles qui précèdent.  

D.  Impôts. 

Article  4I,-  A  moins que les impôts relatifs à l'im-
meuble ne soient établis directement  par le  pouvoir admi-
nistratif sur chaque propriété privée, ces impôts seront 
répartis entre les copropriétaires proportionnellement à 
leurs millièmes dans les parties  communes de  l'immeuble. 

Article  42.-  La  responsabilité  du fait de  l'immeuble 
(article  1366 du Code  Civil)  et de  façon générale toutes 
les  charges de  l'immeuble,  se  répartissent suivant  la  for-
mule  de  copropriété pour autant, bien entendu, qu °il  s°  
agisse  de  choses  communes et sans  préjudice  au  recours 
que les copropriétaires pourraient avoir contre celui dont  
la  responsabilité personnelle est engagée, tiers ou copro-
priétaire. 

Article  43.  Dans  le  cas où un copropriétaire augmente-
rait les  charges communes  pour son usage personnel, il de-
vra  supporter  seul cette augmentation. 

mt,e 
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C. Recettes.  

Article  44.-  Dans  le  cas où  des  recettes-communes  
seraient effectuées à raison  des  parties  communes,  elles 
seront acquises à chaque propriétaire dans  la  proportion  
de  sa  part  déterminée  par  l'article  6.  

Section IV.- Assurance  et  reconstruction.  
A.  Immeu ble . 

Article  45.-  L'assurance , tant  des  choses privées, 
à l'exclusion  des  meubles, que  des  choses,  communes, sera  
faite à  la  même compagnie pour tous les copropriétaires,  
par  les soins  du  gérant, contre l'incendie, contre  la  
foudre, les explosions provoquées  par le  gaz, les acci-
dents causés  par  l'électricité,  le  recours éventuel  des  
tiers  et de la  perte  des  loyers,  le  tout aux sociétés d' 
assurance  et  pour les sommes à déterminer  par  l'assemblée 
générale.  

Les premières  assurances seront contractées  par  Mon 
sieur Pierre-Marie  'DE  rAELE, Directeur  de  Société, de-
meurant à Ixelles, rixe  du  Buisson,  I2,, et  les Maîtres  de  
l'ouvrage lui rembourseront les  primes  payées  par  lui, 
dans  la  proportion  de  leurs droits dans les parties  et  
choses  communes. 

Le  gérant devra faire  â  cet effet toutes les dili-
gences nécessaires; il acquittera les  primes  comme  char-
ges communes,  remboursables dans les proportions  des  
droits  de  chacun, dans  la  copropriété.  

Les  copropriétaires seront tenus  de  prêter leur con-
cours quand il leur  sera  demandé, pour  la  conclusion  de  
ces assurances  et de  signer les actes nécessaires; à dé-
faut  de  quoi  le  gérant pourra  de  plein droit  et sans  mise  
en  demeure;  les signer valablement à leur plate. 

Article  46.-  Chacun  des  propriétaires  aura  droit à 
un exemplaire cames polices, 

Article  47  -  Si  une surprime est due  du chef de la  
profession exercée  par  un  des  copropriétaires ou  du chef 
du  personnel qu'il occupe ou  plus  généralement pour tou-
tes causes personnelles à l'un  des  copropriétaires, cet-
te surprime  sera  à  la charge  exclusive  de  ce dernier. 

Article  48.-  En  cas  de  sinistre, les indemnités,al-
loué  es en  vertu  de la  police seront encaissées  par le  gé-
rant,  en  présence  des  copropriétaires désignés  par  l'as-
semblée, à  charge  d'en effectuer  le  dépôt  en  banque ou 
ailleurs, dans les conditions déterminées  par  cette as-
semblée, 

Mais il  sera  nécessairement tenu compte  des  droits  
des  créanciers privilégiés  et  hypothécaires leur attri-
bués  par  les lois sur  la  matière  et la  présente clause ne 
pourra leur porter aucun préjudice; leur intervention devra 
donc être demandée, 

Article  49.-  L'utilisation  de  ces indemnités  sera  
réglée comme suit : 
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a) Si le  sinistre est partiel,  le  gérant emploiera 
'l'indemnité  par lui  encaissée,  à la remise en  état  des  
lieux sinistrés.  

Si  l'indemnité est insuffisante pour  faire face à 
la remise en  état,  le  supplément  sera  recouvré  par le  
gérant,  à charge de  tous  les  copropriétaires sauf  le  
recours  de  ceux-ci, contre celui qui aurait,  du chef de 
la  reconstruction, une plus-value  de  son bien_et  à  con-
currence  de  cette plus-value.  

Si  l'indemnité est supérieure aux dépenses  de remi-
se en  état, l'excédent est acquis aux copropriétaires,  
en  proportion  de  leurs parts  dans les  parties  communes. 

b) Si le  sinistre est  total,  l'indemnité  sera  employée  
à la  reconstruction,  à  moins  que  l'assemblée générale  des  
copropriétaires n'en décide autrement,  à la  majorité  des  
trois/quarts  de la  totalité  des  voix  (les 3/4 des  milliè-
mes).  

En cas  d'insuffisance  de  l'indemnité pour l'acquit  
des  travaux  de  reconstruction,  le  supplément  sera à la 
charge des  copropriétaires  dans la  proportion  des  droits  

- de  copropriété  de  chacun  et  exigible  dans les  trois mois  
de  l'assemblée qui  aura  déterminé  ce  supplément,  les  
intéréts  au  taux légal  courant de plein droit et sans mise 
en  demeure,  à  défaut  de  versement  dans  ledit délai. 

Toutefois,  au cas  où l'assemblée générale déciderait  
la  reconstruction  de  l'immeuble,  les  copropriétaires qui 
n'auraient  pas  pris  part au  vote ou qui auraient voté con-
tre  la  reconstruction, seront tenus,  si les  autres copro-
priétaires-en font la  demande,  dans le  mois  de la  déci-
sion  de  l'assemblée,  de  céder  à  ceux-ci ou  si  tous  ne  dé-
sirent  pas  acquérir,  à  ceux  des  copropriétaires qui  en  fe-
raient  la  demande, tous leurs droits  dans  l'immeuble, mais  
en  retenant  'la part leur  revenant  dans  l'indemnité,  

Le prix de  cession,  à  défaut d'accord  entre  leu par-
ties,  sera  déterminé  par  deux  experts  nommés  par le  tri-
bunal civil  de la  situation  de  l'immeuble,  sur  simple 
ordonnance,  à la  requête  de la  partie  la plus diligente et  
avec faculté pour  les experts de  s'adjoindre un troisième  
expert  pour  les  départager;  en cas de  désaccord  sur le 
choix du  tiers  expert,  il  sera  commis  de la  même façon.  

Le prix sera  payé un tiers  au  comptant  et le surplus 
par  tiers d'année  en  année, avec intérêts  au  taux légal, 
payables  en mime  temps  que  chaque fraction  du  capital,  

Si  l'immeuble n'est  pas  reconstruit, l'indivision 
prendra fin  et les  choses  communes  seront partagées ou li-
citées; l'indemnité d'assurance, ainsi  que le  produit  de 
la  licitation éventuelle, seront alors partagés  entre les  
copropriétaires,  dans la -proportion  de  leurs droits res-
peci;ifs établis  par  l'article six  du  présent règlement. 

Article  50.-  a) Si des  embellissements ont été ef-
fectués  par les  copropriétaires  à leur  propriété, il  leur  
appartiendra  de les  assurer  à  leurs frais; ils pourront 
néanmoins  les  assurer  sur la  police générale, mais  à 
charge  d'en  supporter la  surprime  et sans que les  autres 
propriétaires aient  à  intervenir  dans  l'avance  des  frais  

mi/ 
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de  reconstruction éventuels.  

b) Les  propriétaires qui, contrairement à l'avis  
de la  majorité, estimeraient que l'assurance est faite 
pour un montant insuffisant, auront toujours  la  faculté  
de  faire pour leur compte personnel, une assurance com- 
plémentaire, àcondition d'en  supporter  toutes les  char- 
ges et primes.  

Dans les deux cas, les propriétaires intéressés au- 
ront seuls droit à l'excédent d'indemnité qui pourrait  
etre  alloué  par suite de  cette assurance• complémentaire  
et  ils  en  disposeront  en  toute liberté  

B.  Accidents.  
Article  5I.-  Une assurance  sera  contractée  par  les 

soins  du  gérant contre les accidents pouvant prOvenir  de  
l'utilisation  des  ascenseurs, que  la  victime soit un  des  
habitants  de  l'immeuble ou qu°elle soit un tiers étran- 
ger à l'immeuble.  

Le  montant  de  cette assurance  sera  fixé  par  l'assem- 
blée générale.  

Les primes  seront payées  par le  gérant à qui elles 
seront remboursées  par  chacun des'copropriétaires'da-ns  
la  proportion  de  leurs droits dans les parties  communes.  
Il  en sera de  merde pour l'assurance à contracter  au  su- 
jet  des  accidents pouvant survenir  au  concierge.  

Les premières  assurances seront contractées  par 
Monsieur  Pierre-Marie  De  Waele prénommé. 

Toiture -  terrasses  - jardin. 
L'accès à  1a  toiture-terrasse est fOrmellement in- 

terdit. Seuls les artisans  et  ouvriers chargés  de  répa- 
rations ou travail _quelconque peuvent y avoir accès.  

-Les  copropriétaires  des  appartements  A et B du  rez  
de  chaussée disposent  de la  jouissance exclusive  de la  
terrasse  et du  jardin s'étendant à l'arrière  de  leur ap- 
partement. 

Cette jouissance gratuite entraîne pour eux,  en  con- 
tré partie,  la charge  exclusive  de  l'entretien  des  dites 
terrasses  et  jardins, conformément aux stipulations spécia- 
les contenues à l'acte  de base.  

----Signé-ne  v  pie-t pa-r- Zee--p& e-e#- e  3ie#a  eer  
} p-demeueer—s 	4Âe- ba rre-du 	  
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Chapitre III. RRGLF. IIIT D' 1RDRE I~tT1  fl  UR. 

Article  I.-  I1  est arrêté entre tous les copropriétaires 
un règlement d'ordre intérieur, obligatoire pour eux  et  , leurs 
ayants-droit  et  qui ne pourra être modifié que  par  l'assem-

- rlée générale, à  la  majorité  des  deux/tiers  des  voix.  
Les  modifications devront figurer à leur  date  aux procès 

verbaux  des  assemblées générales  et  être  en  outre insérées 
dans un livre spécial, dénommé "livre  de  gérance", tenu  par 
le  gérant  et  qui contiendra d'un même contexte,  le  statut  
de  l'immeuble,  le  règlement d'ordre intérieur  et  les Modifi-
cations. 

Un duplicata  de  . ce livre  de  gérance devra être mis bien  
en  vue dans  la loge du  concierge  et  devra être  communiqué è_  
tous les intéressés, copropriétaires, locataires, usufrui-
tiers  et  ayants-droit. 

Article  2.- En  cas d'aliénation d'une partie  de  l'im-
meuble,  la  partie qui aliène devra attirer l'attention  du  
nouvel intéressé, d'une manière toute particulière, sur  l'  
existence  de  ce livre  de  gérance  et  l'inviter à  en  prendre 
connaissance, car  le  nouvel intéressés  par le  seul  fait  d' 
être propriétaire ou ayant droit d'une partie quelconque  de  
l'immeuble,  sera  subrogé dans tous les droits  et  obligations 
qui résultent  des  décisions contenues  en  ce livre  de  gérance  
et sera  tenu  de  s'y  conformer,  ainsi que ses ayants-droit. 

Section  I.-  ENTRETIEN.  
Article  3.-  Les  travaux  de  peinture au:c  façades,  tant  

de  devant que  de derrière,  y compris les chhassis, garde-
corps  et  volets, devront être faits aux épo dues fixées sui-
vant un  plan  établi  par  l'assemblée général  et sous la 
surveillance du  gérant. 

Quant aux travaux relatifs aux parties privées dont  1'  
entretien intéresse l'harmonie  de l'  i -neubl , ils devront 
être effectués  par  chaque propriétaire  en  temps utile,  de  
telle manière que  la  maison conserve san  as  2ect  de  soin  et 
de bon  entretien. 

Article  4.-  Les  propriétaires devront taire ramoner 
les cheminées , poêles  et  fourneaux d pendes  :,t des  locaux 
qu'ils occupent, s'il y  en a,  toutes !  3s  foLs qu'il  sera  
nécessaire  et au  moins une fois l'an, _cour .eux dont ils  
font  usage. 

Ils devront  en  justifier  au  gérait. 
Section II.- ASPrCT, 

Article  5.- Les  copropriétaires zt leurs occupants ne 
pourront mettre aux fenêtres  et  sur'l  s  balcons, ni ensei-
gnes, ni réclames, garde-manger, linges  et  autres objets; 

Section III.- ORDRE INTi:RIEUR. 
Article  b.-  Les  copropriétaires  re  pourront scier, 

fendre  et  casser  du  bois que dans les caves.  
Les  bois  et le  charbon, s'ils sont utilisés, ne pour-

ront être montés que  le  matin  avant  dix heures. 
Article  7.-  Les  parties  communes;  notamment  le hall  

d'entrée, les escaliers  et  dégagements, devront être main-
tenus libres  en  tout temps;  en  conséquence, il ne pourra 
jamais y  etre  accroché quoi que  oe  soit. 
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Cette interdiction s'applique  en  particulier aux vé-
los  et  voitures d'enfants.  

Les  tapis ne. pourront être secoué  et  Iat.-s qu'aux 
endroits qui .seront indiqués  par  l'assemble génrale,  s  ts- 
tuant à  la  majorité  des  voix. 

Article  8.-  II ne pourra être - fait  dans les couloirs  
et  sur les  x  .Tiers, aucun travail  de  ménage. tels que brose  
sage de  tapis, literies, habits, meubles, cirage  de  chaus- 
sures, etc. 	 • 

Article  9.-   Il est strictement défendu d'utiliser 
dans  In—meuble,  des  tuyaux à gaz  en  caoutchouc ou flexi--
bles,.des raccords  au  gaz devront  etre en  tuyaux rigides. 

Article  I0.-Les  copropriétaires,  de  mer;:e que leurs 
locataires ou occupants, ne pourront avoir que  des  chiens,  
et  oiseaux, - à titre  de  tolérance;', toutefois si l'un ou  3  
autre  de  ces animaux était une cause  de  trouble dans l'im-
meuble,  par  bruit; odeur ou autrement, l'assemblée générale 

. pourrait ordonner, à  la  simple majorité  des  votants,  de  
retirer  la  tolérance pour l'animal cause  de  trouble.  

Si le  propriétaire  de  l'animal ne  se  conformait  pas  à  
la  décision  de  l'assemblée, celle-ci pourra  le  soumettre  au  
paiement d'une somme pouvant atteindre dix  francs par  jour  
de  retard, à partir  de la  signification  de la  décision  de l'  
assemblée  et  lé montant  de  cette astreinte  sera  versé  au 
fonds. de  réserve,  le  tout  sans  préjudice-à.une -décision dé 
l'assemblée à prendre à  la  majorité  des  trois/quarts .  des  vo-
tants  et  portant sur l'enlèvement d'office  de  l'animal  par 
la  Société pro£ectrice  des  Animaux. 

Section.IV.-  MORALITr - TE:ANQUILITE.  
Article II.-  Les  copropx .Etaires, leurs locataires, 

les domestiques  et  autres occupants  de  l'immeuble, devront 
toujours habiter l'immeuble bourgeoisement  et  honnetement  
et en  jouir  en "ban  père  de  famille". 

Ils devront veiller à ce que -la  tranquilité  de  l'im-
meuble ne soit à aucun  moment  troublée  par  leur  fait,  celui  
des  personnes  de  leur famille,  des  gens à leur- service, de  
leure locataires ou visiteurs. 

Ils. ne peuvent faire ni laisser faire aucun bruit anor-
mal; l'emploi  des  instruments  de  musique,.  et  notamment  des  
appareils  de  téléphone  sans  fil,-est autorisé= mais les oc-
cupants - qui les  font  fonctionner, sont tenus formellement d' 
éviter que  le  fonctionnement  de  ces appareils incommode les 
autres occupants  de  l,'i meuble  et  cela, quel que soit le.mo-
ment  du  jour ou  de' la  nuit. 

S'il est  fait  usage dans l'immeuble d'appareils élec-
triques produisant  des  parasites, ces•app reils devront  
etre  munis  de  dispositifs supprimant cee a _rasites ou les 
atténuant,  de  telle manière qu'ils n'influent  pas la  bonne 
réception radiophonique. - 

Aucun moteur ne  peut ttre placé dans l'immeuble, à  1'  
exclusion  de  ceux qui actionnent 1'asc enseur , -  l e  monte  
charges,  les appareils oie nettoyage psi'  le vide, le  cirage 
mécanique  et  ceux  des.  appareils .  frigorifiques  et de  chauf-
fage général, ainsi que les moteurs actionnant les appa- 
relis.  de  ménage. 



Article  I2.- Les  baux consentis  par les  peeprietaires.  
et us  iXruitiérs, devront contenir l'engagement ides locatai-
res d'habiter bourgeoisement  et  honnêtement, a'i  c los  soins  
du bon père de famille, le  tout  conforme par, t  aix prescrip-
tions  du  présent règlement  de  copropr-i€  t  , dont ils recon-
naissent avoir pris connaissance,  sous  paire  de  résiliation  
de  leurs bauxe  après constatation régulière  des  faits qui  
leur  seraient reprochés 

Chaque  appartement ne peut  étre occupé eue  par les  per-
sonnes d'une seule  famille,  leurs  hates  et  leurs domesti-
ques. 

Artiole  13.-  Les  caves  ne  pourront  être  vendues qu'à  
des  propriétaires d'appartements  de  l'immeuble; elles  ne  
pourront  etre  louées qu'à  des  occupants  de l'  immeuble, pro-
priétaires ou locataires.  

Les  propriétaires •peuvent échanger  entre  eux leurs  ca- 
vee et les  aliéner  entre  eux. 

Article   I4.= Les  copropriétaires  et  leurs ayants  droit  
doive' satisTaire  à  toutes  les charges de  ville,  de  police  
et de  voirie, 

Section  V.- EAU  CHAUDE. 
Article  15., La  distribution  d'eau  chaude  sera  assurée 

toute armee  o  
Article  I6.-  L'eau chaude  sera  comptée aue copropriéè 

tairas, 'suivant  les  indications  des  compteurs  d'eau  chaude 
qui seront installés  et au prix  qui  sera  fixé  par  l'assem-
blée générale, statuant  à la  majorité  des  voix 

Section VI.- DESTINATION  DES  LOCAUX. 
Article  I7.-  Il  ne  petit ére-  exercé  dans  rrirnmeuble, 

aucun  commerce. 
Les  locaux pourront  être  affectés  G.  l'exercice d'une 

profession libérale.  
Les  médecins  ne  sont admis  à  exercer  leur  profession  

dans  l'immeubles  que  • s'ils  ne  sont  pas  spécia :.stes  de  ma-
ladies contagieuses ou vénériennes  et à le  condition  de ne 
pas  nuire  à la  tranquilité ou  à  l'hygiène  de  :_'immeuble. 

Article  18.-  Il est interdit, sauf  au  ;;or;ovation  de  
l'assemblée générale,  de faire de la  publicité  sur  l'im-
meuble; aucune inscription  ne  pourra átre plane aux fe-
nêtres  et  balcons,  sur les  portes  et  mues extt :sieurs,  ni 
dans les  escaliers,  vestibules et passages.  

Il  sera permis  d'apposer  sur la  porte pari;iculière  de  • 
l'apparrement, une  plaque  indiquant  le  nom  et ;La  profession  
de  l'occupant  de  l'appartement.  

A la grille d  '  entre e  il  sera permis d' é  tih lir une pla  
que de  modèle  conforme à ce  qui  sera  décidé  par  l'assemblée; 
cette  plaque  pourra indiquer  le  nom  et la  profession  de l'.  
occupant,  les jours et heures de visite, le  numéro  de  l'ap-
partement.  

Dans  l'entrée, chacun disposera d':ne boite aux let-
tres;  sur  cette boite aux lettres, pourront figurer  le  nom  
et la  profession  de  son titulaire, l'étage où  se  trouve 
l'appartement qu'il habite;  ces  inscriptions seront d'un 
modèle  uniforme,  admis  par  l'assemblée. 

Article  19  a r  Il  ne  pourra  être  établi  dans  l'immeuble, 
aucun dépót  de  matières dangereuses, in:Tlammables, insalu=-
bres ou inccl ïodes -, 
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Les  occupants devront veiller à ce que, dans les ca-

ves, il ne soit déposé aucune matière ou denrée  en  état  
de  décomposition. 

Aucun  de  pft  de  ratières inflammables ne  sera  autorisé 
Toutefois,  le  propriétaire désireux  de se  servir d'ul. _ 
poêle à mazout pourra posséder  cent  litres  de  mazout  en  
réserve. Il devra prendre toutes mesures  en  vue d'éviter 
que  la  présence  de  ce combustible ou  le  fonctionnement  du  
bru'leur ne répandent  des  odeurs désagréables.  

Les  propriétaires d'automobiles ne pourront avoir que:  
le  combustible  se  trouvant dans  le  réservoir normal  de  
leur voiture; ils ne pourront faire fonctionner leur moteur 
bruyamment,  le  laisser répandre  de la  fumée  et de  l'huile; 
il est défendu  de  faire fonctionner les appareils avertis- 

seurs.  
,..,a  rentrée  des  autos  la  nuit devra  se  faire  de  telle 

manière que  la  tranquilit4  de  l'immeuble ne soit  point  
troublée. 

Section VII. CONCIERGE. 
Article  20.-  Un concierge  sera  cho{si  par  l'assemblée 

générale, qui fixera sa rémunération.  
Le premier  concierge  sera  nommé  par Monsieur  Humblé 

Gérant prénommé. 
Il  sera  engagé  et  payé  au  mois,  par  les soins  du  gé-

rant, qui pourra  le  congédier après  en  avoir référé  au  con-
seil  de  gérance. 

Article  21.- Le service du  concierge comportera tout 
ce qui ês  tic image  dans les immeubles bien tenus. 

Il devra notamment :  
I.  tenir  en parfait  état  de  propreté les lieux communs  

de  l'immeuble,  et  trottoirs.  
2. évacuer les ordures mênaeres .  
3. laisser  et  faire visiter les appartements à vendre 

ou à` louer.  
4. surveiller  et  entretenir  le  chauffage central,  et 

le service de  l'eau chaude.  
5. faire exécuter les petites réparation.: aux ascen-

seurs  et  entretenir ceux-ci suivant les indications qui lui 
seront données.  

6. surveiller les entrées  et  venues dans l'immeuble.  
7. en  général, faire tout ce que  le  gérant lui ordon-

nera pour  la  bonne tenue  des  parties  communes  
Article  22.-- Le  concierge  sera  logé, chauffé dans les 

locaux prévu  á eet  effet, à frais communs. 
Son salaire  sera  fixé  par  l'assemblée générale  et  cons-

tituera une  charge commune; le  concierge n'a d'ordre à re-
cevoir que  du  gérant. 

Article   23.- Le  gérant  sera  tenu  de  congédier  le  con-
cierge, si l'assemblée  des  copropriétaires  le  décide.  

A  son défaut,  le  congédiement  sera  effectué  et  réalisé  
par  un délégué  de  l'assemblée.  

Le  conjoint éventuel  du  conolerge ne peut exercer dans 
l'immeuble aucune profession ni métier étranger  au service 
de  l'immeuble. 
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Section VIII.- GERANCE. 

Article  24.- Le  conseil  de de  gérance  est composé  du  Pré-
sident~e~ `aes eux assesseurs.  

Le  gérant  de  l'immeuble assistera aux réunions  du  con-
seil  de  gérance avec voix consultative.  

Le  conseil  de  gérance surveille  la  gestion  du  gérant, 
examine ses comptes,  fait rapport à  l'assemblée  et  ordonne  
les  travaux indispensables  non  urgents; il  peut  donner or-
dre  au  gérant  de  congédier  le  concierge.  

Le  conseil  de  gérance surveij..lera  les  achats  de  combus-
tibles,  se  fera remetre  les prix et les  noms  des  fournis-
seurs proposés, s'assurera  de la  qualité  et de la quantité 
des  combustibles fournis.  

Le  conseil  de  gérance veillera  à ce que les  dépenses  com-
munes  soient réduites  dans la  mesure  du  possible.  

Le  conseil  de  gérance délibérera valablement  sj  deux ou 
moins  de  ses membres sont présents;  les  décisions sc.c prises  
à la  majorité. 

Article  25.- Le  gérant  sera  élu  par  l'assemblée généra-
le qui pourra  le  choisir  soit  parmi  les  propriétaires,  soit 
en  dehors d'eux;  si le  gérant est un copropriétaire  et  qu'il 
n'est  pas  appointé, il pourra s'adjoindre un secrétaire pour  
la tenue des  écritures;  les  émoluments  de ce  secrétaire se-
ront fixés  par  l'assemblée. 

Article  26.- Le  gérant  a la charge de  veiller  au bon  • 
entretien  des  communs,  au bon  fonctionnement  de  l'ascenseur,  
du  chauffage central  et du service de  l'eau chaude,  de  sur-
veiller  le  concierge,  de  fixer éventuellement  les  travaux  
et  .réparations urgentes  de  son propre  chef et  ceux qui se-
ront ordonnés  par le  conseil  de  gérance  et par  l'assemblée: 

Il  a  pour mission aussi  de  répartir  entre les  copro-
priétaires  le  montant  des  dépenses  dans les  proportions in-
diquées  par le  présent règlement,  de  central7per  les fonds 
et de les verser à  qui  de droit.  

Article  27.- Le  gérant désigne un archie acte attieré  de  
l'immeuble. 

Article  28.- Le  gérant veillera  au bon  entretien général  
de  l'immeuble, toiture, égo'áts, canalieations, 

Article  29.- Le  gérant instruit  les con; station  , rela-
tives aux parties  communes vis à vis des  tie  ~s  et des  dmi-  
nis  trations publiques; il fera  rapport au  conseil  de  gérance  
et à  l'assemblée, qui décidera  des  mesures  à  prendre pour  la  
défense  des  intérets communs.  

En cas  d'urgence, il prendra lui-meme toutes  les  mesu-
res conservatoires. 

Article  30.- Le  gérant présente annuellement ses comptes 
généraux  à  l'assemblée générale. 

Il présente trimestriellement  à  chaque propriétaire son 
compte  particulier.  

.Une provision  sera  versée  au  gérant  par les  coproprié-
taires, pour  lui  permettre  de faire face  aux dépenses  commu-
nes. 

Le  montant  de  cette provision  sera  fixé  par  l'assemblée 
générale. 

L'assemblée générale fixera également  les  sommes  à ver-
ser par les  propriétaires, pour  la  constitution d'un  fonds  
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de  réserve, qui servira ultérieurement  au  paiement  des  
réparations qui deviendront nécessaires  et  l'assemblée 
fixera l'utilisation  et le placement de ce fonds de  ré-
serve  en  attendant son utilisation.  

Le  gérant  a le droit de  réclamer  le  paiement  des  
provisions décidées  par  l'assemblée générale, aux copro-
priétaires.  

Si  un copropriétaire s'obstinait  à ne pas verser la  
provision  au  gérant,  ce dernier  pourrait, avec l'autorisa-
tion  du  conseil  de  gérance, bloquer  le service du  chauf-
fage central  et le service de  l'eau chaude desservant  l' 
appartement du  défaillant; cette clause est essentielle  
et de rigueur; le  copropriétaire  en  défaut, qui s'oppose-
rait d'une manière quelconque  à ces  sanctions,  sera  pas-
sible  de plein droit et sans mise en  demeure, d'une  amen-
de de cent francs par  infraction, laquelle  amende sera  
versée  au fonds de  réserve.  

Le  propriétaire défaillant pourra  être  assigné;   pour-  
suites et diligences du  gérant,  au  nom  de  tous  les  copro-
priétaires;  le  gérant  a, à  cet effet, un mandat contractuel  
et  irrévocable, aussi longtemps qu'il est  en  fonction.  

Avant  d'exercer  les  poursuites judiciaires,  la  gérant 
s'assurera  de  l'accord  du  conseil  de  gérance, mais il  ne  
devra  pas  justifier  de  cet accord  vis à vis des  tiers  et 
des  tribunaux.  

Les  sommes dues  per le  défaillant, produiront inté-
rêts  au  profit  de la c  ommuneuté,  au  taux légal  en  matière 
commerciale. 

Durant  la  carence  du  défaillant,  les  autres coproprié-
taires seront tenus  de  fournir, chacun  en  proportion  de  ses 
droits  dans les  parties  communes, les  sommes nécessaires  au 
bon  fonctionnement  des services  communs  et à leur  tonne 
administration  et  celles nécessaires  à  l'entretien  des  par-
ties  -communes  .  

Si  l'appartement  du  défaillant est loué  à  bail,  le  gé-
rant est  en droit de toucher lui ---même  les  loyers  à  concur-
rence  du  montant  des  sommes dues.  

Le  gérant  a, à  cet effet,  de plein droit,  entière dé- 
l€getion  et  il délivrera valablement quittance  des  sommes 
reçues;  le  locataire  ne  pourra s'opposer  à ce  règlement  et 
sera  libéré valablement,  vis à vis de  son bailleur,  des  som-
mes quittancées  par le  gérant.  

Si le  défaillant continuait  à  vouloir  se  servir  du  
chauffage central  et de  l'eau chaude, qui  lui  sont procurés  
à  l'aide  de  dispositifs fonctionnant  à  frais communs, il  see  
rait passible  de  poursuites pénales. 

Article  31.- le  gérant est  charge  d'effectuer 
tes qui proviendront  des  choses  communes.  

Section 	IX.-  CHARGES 	COMMUNES.  
Article  32.- De  même  que les charges  d'entretien  et de  

réparation  des  choses  communes  dont il est question  dans le.  
statut  de  l'immeuble,  les charges  nées  des  besoins communs 
seront supportées  par les  propriétaires  dans la  proportion  
de  leurs parts  dans les  parties  communes. 

les recet- 



:il  Et  dernière  page.  

Arwícle j).ti  Les  consommations individuelles  du  gaz,  
de  lqleotricité,  de  l'eau, sont payées  par  chaque proprié-
taire, suivant les indications  de  son compteur particulier. 

Article  34.- La  répartition proportionnelle  des char-
ges  faisant l'objet  de la  présente section, ne peut  etre  
modifiée que  de  l'accord unanime  des  copropriétaires. 

Section  X.-  DISPOSITIONS  GE  1ERALES  . 
Article  35.—  En  cas  de  désaccord entre les coproprié-

taires ou entre un ou plusieurs d'entre eux  et le  gérant, 
les difficultés relatives  au  statut  de  l'immeuble ou  au  
règlement d'ordre intérieur, seront soumises à l'arbitrage 
d'un arbitre à nommer  de  commun accord  et,  à défaut d'ac-
cord, à nommer, à  la  requête  de la  partie  la plus  diligente,  
par le president du  Tribunal oivil  de le  situation  de  l'im-
meuble. 

L'assemblée générale pourra supprimer  la  présente clau-
se d'arbitrage, à  la  majorité  des  deux/tiers  des  voix.  

Les  demandes  de  paiement  des  provisions  et  sommes dues, 
pour les dépenses  communes,  sont soumises aux tribunaux 
compétents.  

Le  règlement général (statut réel  et  règlement d'ordre 
intérieur) présentement arrêté, demeurera déposé  au rang 
des  minutes  de  Mettre  Pierre  CARTUY  EIS,  Notaire, à  Bruxel-
les.  

Il  en sera  imprimé ou polycopié  des  exemplaires qui 
seront remis aux intéressés,  au prix  chue l'assemblée déci-
dera.  

Le  règlement général  de  copropriété est obligatoire 
pour tous  les  copropriétaires actuels  et  futurs, ainsi  que  
pour tous ceux qui posséderont  à  l'avenir,  sur  l'immeuble 
ou une partie quelconque  de  cet immeuble, un  droit de  quel-
que  nature que ce soit. 

En  conséquence,  ce  règlement devra ou bien  être  trans-
crit  en  entier  dans  tous actes translatifs ou déclaratifs  
de  propriété ou  de  jouissance ou bien  ces  actes devront con-
tenir  la  mention  que les  intéressés ont une  p_.  rïaite  con-  • -
naissance  de ce  règlement  de  copropriété  et  qu'ils sont  d'  
ailleurs subrogés  de plein droit,  .  par le  seul  fait  d'être 
propriétaires, occupants ou titulaires d'un  droit  quelcon- 
que, d'une partie quelconque  de  l'immeuble, 	tous  les  
droits  et  obligations qui peuvent  en  résulter ou  en  résul-
teront.  

Dans  chaque convention ou contrat relatif  à  une por-
tion  de  l'immeuble,  les  parties devront  faire  élection  de  
domicile, attributif  de  juridiction,  dans le  :essart  du  
Tribunal civil  de la  situation  de  l'immeuble, faute  de  quoi  
ce  domicile  sera de plein droit  élu  dans  l'immeuble même,  
loge du  concierge. 

pprouvé  la 	Signé  ne  varietur  par les  parties  et Nous  Notaire,  
'enure  de  deux pour demeurer annexé  à  notre acte  de base du  huit février 
.ignes nulles. mil  neuf  cent  cinquante huit. 
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